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Juridiction de renvoi 

Commissione Tributaria Provinciale di Parma 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Paolo Lunardi 

Partie défenderesse: Agenzia delle Entrate Ufficio di Parma 

Question préjudicielle 

Les dispositions de l’article 19, paragraphe 5, du DPR n o 
633/72 sont-elles contraires au droit communautaire et au prin­
cipe de neutralité de la TVA et, en particulier, y a-t-il eu une 
transposition incorrecte de la sixième directive 77/388/CEE ( 1 ), 
du 17 mai 1977, pour autant que le droit interne ne prévoit pas 
la déductibilité de la TVA sur les achats effectués par des assu­
jettis dans le cadre d’opérations exonérées de la TVA? 

( 1 ) JO L 145, p. 1. 

Demande de décision préjudicielle présentée par la Cour 
constitutionnelle (Belgique) le 31 juillet 2009 — 

I.B./Conseil des ministres 

(Affaire C-306/09) 

(2009/C 233/19) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Cour constitutionnelle 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: I.B. 

Partie défenderesse: Conseil des ministres 

Questions préjudicielles 

1) Le mandat d'arrêt européen délivré aux fins de l'exécution 
d'une condamnation rendue par défaut sans que la personne 
condamnée n'ait été informée du lieu ou de la date de 
l'audience et contre laquelle celle-ci dispose encore d'un 

recours doit-il être considéré, non comme un mandat 
d'arrêt aux fins d'exécution d'une peine ou d'une mesure 
de sûreté privatives de liberté, au sens de l'article 4, point 
6), de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne 
2002/584/JAI, du 13 juin 2002, relative au mandat d'arrêt 
européen et aux procédures de remise entre États 
membres ( 1 ), mais comme un mandat d'arrêt aux fins de 
poursuite, au sens de l'article 5, point 3), de la même déci­
sion-cadre? 

2) En cas de réponse négative à la première question, les arti­
cles 4, point 6), et 5, point 3), de la même décision-cadre 
doivent-ils être interprétés comme ne permettant pas aux 
États membres de subordonner la remise aux autorités judi­
ciaires de l'État d'émission d'une personne résidant sur leur 
territoire, qui fait l'objet, dans les circonstances décrites dans 
la première question, d'un mandat d'arrêt aux fins d'exécu­
tion d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de 
liberté, à la condition que cette personne soit renvoyée dans 
l'État d'exécution afin d'y subir la peine ou la mesure de 
sûreté privatives de liberté qui serait prononcée définitive­
ment à son encontre dans l'État d'émission? 

3) En cas de réponse positive à la deuxième question, ces 
mêmes articles violent-ils l'article 6, paragraphe 2, du 
Traité sur l'Union européenne et, plus spécifiquement, le 
principe d'égalité et de non-discrimination? 

4) En cas de réponse négative à la première question, les arti­
cles 3 et 4 de la même décision-cadre doivent-ils être inter­
prétés comme s'opposant à ce que les autorités judiciaires 
d'un État membre refusent l'exécution d'un mandat d'arrêt 
européen s'il y a des raisons sérieuses de croire que son 
exécution aurait pour effet de porter atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne concernée, tels qu'ils sont 
consacrés par l'article 6, paragraphe 2, du Traité sur 
l'Union européenne? 

( 1 ) JO L 190, p. 1. 

Demande de décision préjudicielle présentée par le Conseil 
d'État (France) le 4 août 2009 — Ministre du budget, des 
comptes publics et de la fonction publique/Société Accor 

(Affaire C-310/09) 

(2009/C 233/20) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Conseil d'État 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Ministre du budget, des comptes publics et de 
la fonction publique 

Partie défenderesse: Société Accor
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Questions préjudicielles 

1) a) Les articles 56 et 43 du traité instituant la Communauté 
européenne doivent-ils être interprétés en ce sens qu'ils 
s'opposent à un régime fiscal, ayant pour objet 
d'éliminer la double imposition économique des divi­
dendes, qui: 

i) permet à une société mère d'imputer sur le 
précompte, dont elle est redevable lors de la redis­
tribution à ses actionnaires des dividendes versés par 
ses filiales, l'avoir fiscal attaché à la distribution de 
ces dividendes s'ils proviennent d'une filiale établie 
en France, 

ii) mais n'offre pas cette faculté si ces dividendes ont 
pour origine une filiale établie dans un autre État 
membre de la Communauté européenne, dès lors 
que ce régime n'ouvre pas droit, dans ce cas, à 
l'octroi d'un avoir fiscal attaché à la distribution de 
ces dividendes par cette filiale, au motif qu'un tel 
régime porterait atteinte, en lui-même, pour cette 
société mère, aux principes de la libre circulation 
des capitaux ou de la liberté d'établissement? 

b) En cas de réponse négative, ces articles doivent-ils être 
interprétés en ce sens qu'ils s'opposent néanmoins à un 
tel régime dès lors qu'il conviendrait de prendre en 
compte aussi la situation des actionnaires au motif 
que, compte tenu du paiement du précompte, le 
montant des dividendes perçus de ses filiales et redistri­
bués par cette société mère à ses actionnaires est diffé­
rent en fonction de la localisation de ces filiales, en 
France ou dans un autre État membre de la Commu­
nauté européenne, de sorte que ce régime présenterait 
un effet dissuasif pour les actionnaires d'investir dans 
cette société mère et, par suite, aurait pour effet 
d'affecter la collecte de capitaux par cette société et 
serait de nature à dissuader cette société d'allouer des 
capitaux à des filiales établies dans des États membres 
autres que la France ou de créer dans ces États de telles 
filiales? 

2) En cas de réponse affirmative au a) ou au b) du 1) et dès 
lors que les articles 56 et 43 du traité instituant la Commu­
nauté européenne seraient interprétés en ce sens qu'ils 
s'opposent au régime fiscal du précompte décrit ci-dessus 
et que, par suite, l'administration est, en principe, tenue de 
restituer les sommes perçues sur son fondement dans la 
mesure où elles l'ont été en méconnaissance du droit 
communautaire, ce droit fait-il, dans un tel régime qui, en 
lui-même, ne se traduit pas par la répercussion d'une taxe 
sur un tiers par le redevable, obstacle: 

a) à ce que l'administration puisse s'opposer au rembour­
sement des sommes payées par la société mère au motif 
que cette restitution entraînerait pour celle-ci un enri­
chissement sans cause, 

b) et, en cas de réponse négative, à ce que la circonstance 
que la somme acquittée par la société mère ne constitue 
pas pour celle-ci une charge comptable ou fiscale mais 
s'impute seulement sur la masse des sommes suscepti­
bles d'être redistribuées à ses actionnaires puisse être 

opposée pour ne pas ordonner la restitution à la 
société de cette somme? 

3) Compte tenu de la réponse apportée aux questions mention­
nées au 1) et au 2), les principes communautaires d'équiva­
lence et d'effectivité font-ils obstacle à ce que la restitution 
des sommes de nature à garantir l'application d'un même 
régime fiscal aux dividendes donnant lieu à redistribution 
par la société mère, que ces dividendes aient pour origine 
des sommes distribuées par ses filiales établies en France ou 
dans un autre État membre de la Communauté européenne, 
soit subordonnée à la condition, sous réserve, le cas échéant, 
des stipulations de la convention bilatérale applicable entre 
la France et l'État membre où la filiale est établie, relative à 
l'échange d'informations, que le redevable apporte les 
éléments qu'il est le seul à détenir et relatifs, pour chaque 
dividende en litige, notamment au taux d'imposition effec­
tivement appliqué et au montant de l'impôt effectivement 
acquitté à raison des bénéfices réalisés par ses filiales instal­
lées dans les États membres de la Communauté européenne 
autres que la France, alors même que, pour les filiales instal­
lées en France, les justificatifs, connus de l'administration, ne 
sont pas exigés? 

Pourvoi formé le 12 août 2009 par NDHST Nya 
Destination Stockholm Hotell & Teaterpaket AB contre 
l’arrêt rendu le 9 juin 2009 par le Tribunal de première 
instance dans l’affaire T-152/06, NDSHT Nya Destination 
Stockholm Hotell & Teaterpaket AB/Commission des 

Communautés europénnes 

(Affaire C-322/09 P) 

(2009/C 233/21) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: NDHST Nya Destination Stockholm Hotell & 
Teaterpaket AB (représentants: M. Merola et L. Armati, avocats) 

Autre partie à la procédure: Commission des Communautés euro­
péennes 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler l’arrêt attaqué dans son intégralité; 

— déclarer que la requête introduite par Destination Stockholm 
dans l’arrêt T-152/06 est recevable et fondée, et par consé­
quent, faire droit à la demande de la requérante exposée en 
première instance; 

— condamner la Commission aux dépens. 

À titre subsidiaire: 

— annuler l’arrêt attaqué dans son intégralité et déclarer rece­
vable l’action de Destination Stockholm dans l’arrêt T- 
152/06;
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